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Mesdames et messieurs, cher(e)s élèves de la 
promotion Paul-Émile Victor de l’INSP, 

Vous achèverez d’ici peu votre scolarité à 
l’Institut national du service public. Après 
plusieurs mois riches d’enseignements et de 
stages viendra donc bientôt pour vous l’heure du 
choix de votre première affectation.

Ce choix vous appartient totalement. Il 
mérite d’être éclairé, réfléchi et surtout, de se 
faire aussi sereinement que possible. Quelle 
que soit l’administration ou l’institution qui 
vous accueillera, nul doute que des missions 
passionnantes au service de nos concitoyens 
vous y attendront.

Dans un contexte géopolitique, économique et 
social bouleversé, le rôle de la Cour des comptes 
et des chambres régionales et territoriales des 
comptes est essentiel. Les attentes envers notre 
institution  – chargée par la Constitution de veiller 
au bon emploi des fonds publics et d’informer les 
citoyens –  sont très fortes et nous obligent. 

Nous sommes pleinement engagés pour y 
répondre et nous avons plus que jamais besoin 
de vous, de vos compétences, de vos nombreux 
talents, de votre enthousiasme et de votre envie 
de servir l’intérêt général. 

Cette année, quatre postes de conseillers(ères) 
de chambre régionale des comptes sont à  
pourvoir. Je suis persuadé de la grande 
attractivité des juridictions financières, qui 
jouent un rôle fondamental, davantage encore 
dans une période où la qualité de la dépense 
publique et la transformation de l’action publique 
sont essentielles. Sachez qu’elles accueillent 
des profils variés, à différentes étapes de leur 
trajectoire professionnelle, pour les former à nos 
missions de contrôle et d’évaluation mais aussi 
bénéficier de leurs compétences et expertises. 

Héritières d’une longue histoire, les juridictions 
financières sont des institutions en pleine 
transformation, pour répondre aux attentes de 
nos concitoyens et accompagner les profondes 
évolutions qui touchent l’action publique. 

Éditorial
Pierre Moscovici 
Premier président
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C’est tout le sens du projet de la réforme stratégique 
« Juridictions financières 2025 » que j’ai engagé 
depuis ma nomination à la Cour des comptes 
en tant que Premier président, il y a maintenant 
presque cinq ans. Un plan stratégique portant tant 
sur nos métiers que sur nos compétences et nos 
conditions de travail, devant nous permettre d’être 
des juridictions plus ouvertes aux citoyens, plus 
agiles et donc plus utiles au renouveau du service 
public. Avec ce projet, les juridictions financières 
contribueront à l’excellence de l’action publique en 
se rapprochant des citoyens. Nous aurons besoin 
de vous pour mettre en œuvre et faire vivre ces 
ambitions.

218 ans après la création de la Cour, les juridictions 
financières sont aujourd’hui face à un tournant 
décisif. Elles ont besoin, pour se réinventer, d’idées 
innovantes et de nouvelles recrues : avec l’aide de 
celles et ceux d’entre vous qui nous rejoindront, 
nous allons écrire ensemble une nouvelle page de 
notre histoire. Nous renforcerons également notre 
dimension européenne et internationale, pour 
accroître la visibilité de nos travaux et consolider 
nos liens avec les autres institutions supérieures 
de contrôle et les organisations internationales. 
Je souhaite d’ailleurs que vous preniez toute votre 
part à cette montée en puissance aux échelles 
européenne et internationale, notamment depuis 
que j’ai été élu membre et Président du Comité 
chargé de l’audit externe des Nations unies au nom 
de la Cour des comptes. Ce mandat représente 
une opportunité de travail sans précédent pour 
l’ensemble des membres des juridictions financières, 
et particulièrement pour ses jeunes recrues. 

Pour vous aider à faire votre choix, cette brochure 
vous présente notre institution, ses activités 
et ses valeurs. Elle vous donnera une idée plus 
concrète des fonctions qui vous seront confiées 
dans les chambres régionales et territoriales des 
comptes, dont nous avons célébré le quarantième 
anniversaire et qui sont désormais des acteurs 
incontournables de la gestion publique locale. Elle 
illustre également quelques-unes des trajectoires 
de carrière qui pourraient s’ouvrir à vous, après 
quelques années parmi nous, dans le réseau des 

juridictions financières ou en dehors. Vous verrez 
qu’elles sont riches et variées, à l’image de nos 
missions.

En nous rejoignant, vous apprendrez un métier 
complet, passionnant et plus que jamais porteur 
de sens, celui de magistrat(e) financier(ère). Vous 
y ferez l’expérience des valeurs cardinales qui sont 
les nôtres : l’indépendance, la collégialité et la 
contradiction, mais aussi le respect et l’écoute. Vous 
y acquerrez des compétences fondamentales – les 
principes de la gestion publique, les règles de la 
commande publique, la détection et la prévention 
des atteintes à la probité. Vous y intégrerez une 
communauté professionnelle diversifiée, engagée 
et solidaire. Vous y conduirez des carrières variées 
au service de l’intérêt général, en alternant des 
fonctions de contrôle dans nos juridictions, au siège 
comme au parquet, avec des postes opérationnels 
et d’encadrement supérieur, dans un vaste champ 
d’administrations et d’entreprises publiques, en 
France comme à l’étranger.

Surtout, par vos travaux et votre engagement, 
vous ferez vivre avec nous une injonction capitale, 
celle de l’article 15 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, fondement de nos sociétés 
démocratiques et des missions dévolues aux 
juridictions financières :

« La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration ».

Bonne lecture !
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”
Notre histoire 
Les institutions financières sont 
les héritières d’un passé ancien, 
au cours duquel le contrôle 
indépendant des comptes pu-
blics s’est affirmé comme un 
attribut essentiel des démocra-
ties modernes.

Ancêtres des juridictions financières, les 
chambres des comptes, installées à Paris 
et dans plusieurs régions du Royaume, 
ont assisté la monarchie française jusqu’à 
la Révolution française dans le contrôle 
des dépenses et des recettes du Trésor 
Royal. On retrouve leur trace dès 1320 
dans l’Ordonnance de Vivier en Brie, qui 
fixe l’organisation et les attributions de 
la chambre des comptes de Paris.

C’est sous le Premier empire, par la loi du 
16 septembre 1807, qu’est créée la Cour 
des comptes dans sa forme quasi-ac-

tuelle. Elle devient alors l’une 
des premières institutions su-
périeures de contrôle (ISC) au 
monde. 

L’organisation des travaux de 
la Cour est, à l’époque, bien 
différente de ce qu’elle est au-
jourd’hui. Ce n’est ainsi qu’en 
1832 que son rapport public 
annuel, jusque-là remis uni-
quement à l’empereur ou au 
roi, est transmis aux assem-
blées parlementaires. Il ne 
deviendra public qu’à partir de 
1938. 

En 1912, après l’incendie du 
Palais d’Orsay où elle était 
installée aux côtés du Conseil 
d’État, la Cour des comptes 
s’établit au Palais Cambon, bâ-
timent construit spécialement 
pour elle, où elle siège toujours 
aujourd’hui.

Des missions qui se sont 
étoffées au fil du temps
À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, 
les missions de la Cour des comptes se 
sont progressivement élargies, en sui-
vant l’extension des compétences de la 
puissance publique. L’institution a en pa-
rallèle gagné en indépendance vis-à-vis 
du pouvoir exécutif. 

En 1950, la Cour reçoit compétence 
pour contrôler les organismes de sécu-
rité sociale, en 1976, pour contrôler les 
comptes des entreprises publiques et, 
en 1991, ceux des organismes faisant 
appel à la générosité publique.

En 2001, la loi organique relative aux 
lois de finances (LOLF) confie à la Cour 
la mission de certifier des comptes de 
l’État ; elle sera étendue en 2005 à ceux 
du régime général de la sécurité sociale. 
Depuis 2013, la Cour certifie également 
les comptes des deux assemblées par-
lementaires, l’Assemblée nationale et le 
Sénat.

En 2008, la Constitution consacre pour 
la première fois un article à la Cour des 
comptes. ll confirme son rôle d’assistan-
ce aux pouvoirs publics, Parlement et 
Gouvernement, ainsi que ses missions 
d’évaluation des politiques publiques et 
d’information des citoyens. 

La Cour des comptes assiste 
le Parlement dans le contrôle 

de l’action du Gouvernement. 
Elle assiste le Parlement et le 

Gouvernement dans le contrôle 
de l’exécution des lois de finances 

et de l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale 

ainsi que dans l’évaluation des 
politiques publiques. Par ses 

rapports publics, elle contribue 
à l’information des citoyens. 

Article 47-2 de la Constitution

LES JURIDICTIONS FINANCIÈRES

”
Je veux  

que par une surveillance 
active l’infidélité soit 

réprimée et l’emploi légal 
des fonds garanti.

Napoléon Ier
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De nouvelles missions ont à nouveau été confiées aux ju-
ridictions financières ces dernières années, à l’image, en 
2016, du contrôle des cliniques privées et des établisse-
ments et services médico-sociaux. En 2022, la loi “3DS” 
crée une compétence d’évaluation des politiques pu-
bliques pour les chambres régionales des comptes (CRC), 
rapprochant ainsi leurs missions de celles de la Cour des 
comptes. Les CRC peuvent maintenant être saisies par les 
présidents de conseil régional, départemental ou de mé-
tropole.

Dans le même temps, le rythme de publication des juri-
dictions financières et l’écho médiatique conféré à leurs 
travaux se sont renforcés : depuis le 1er janvier 2023, 100% 
des travaux de la Cour font l’objet d’une publication.

Le site internet des juridictions financières a accueilli 
près de 2,1 millions de visiteurs uniques en 2024. Plus 
de 725 000 téléchargements de publications ont été 
dénombrés durant cette même année, ainsi que près de 
51 000 retombées presse.

La création d’un réseau 
de juridictions financières
Les chambres régionales et territoriales des comptes 
(CRTC) sont créées à l’issue du premier acte de décentrali-
sation, en 1982. Elles forment alors un ordre de juridiction 
dont la Cour est la juridiction supérieure et sur lequel le 
Premier président exerce son autorité. 

Une importante réforme des ressorts géographiques 
des CRTC est conduite en 2012 et 2016 pour parvenir  
aujourd’hui à un réseau composé de 17 chambres  
régionales et territoriales des comptes, dont 13 situées en 
métropole et 4 en outre-mer..
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Le rattachement d’institutions associées
Des institutions associées sont également dans le 
périmètre des juridictions financières : le Conseil des pré-
lèvements obligatoires (CPO), la commission de contrôle 
des organismes de gestions des droits d’auteurs et des 
droits voisins (la CCOGD) le Haut conseil des finances 
publiques (HCFP) et la Cour d’appel financière.

Nos missions

JUGER - CONTRÔLER - ÉVALUER  
CERTIFIER

Contrôler 
Le contrôle des comptes et de la gestion constitue la 
mission la plus connue des juridictions financières. Elle 
s’exerce à l’égard d’un vaste champ d’acteurs publics : 
la Cour des comptes contrôle ainsi l’État et ses opéra-
teurs, les organismes de sécurité sociale, les entreprises  
publiques ainsi que les organismes bénéficiant de dons. 
Ses observations définitives sont communiquées aux  
institutions et organismes contrôlés ainsi qu’à leur  
autorité de tutelle. Elles peuvent faire l’objet d’une  
publication, sous différentes formes (rapports publics 
thématiques, référés adressés au Premier ministre, inser-
tion au rapport public annuel, etc).

Les chambres régionales et territoriales des comptes, dans 
le cadre de l’examen de la gestion, contrôlent les collec-
tivités publiques de leurs ressorts, et peuvent également 
être amenées à vérifier la gestion de leurs satellites de 
droit privé. Les observations définitives résultants de cet 
examen sont portées à la connaissance des assemblées 
délibérantes de ces collectivités, et sont ensuite systéma-
tiquement rendues publiques. 

Le contrôle des comptes et de la gestion consiste à  
apprécier de manière indépendante, objective et docu-
mentée, la régularité et la performance de la gestion 
d’une entité ou d’une activité. Il ne conduit donc jamais 
à apprécier l’opportunité des choix politiques faits par les 
établissements contrôlés.

Le Haut Conseil des finances 
publiques, des moyens renforcés 
et un mandat élargi 

La nouvelle loi organique constitue un progrès 
important pour le HCFP crée en 2012 : il aura  
désormais  pour mission d’apprécier le réalisme des 
prévisions de finances publiques alors que, jusqu’à 
présent, seul celui des prévisions macroécono-
miques lui incombait. La transparence des finances 
publiques s’en trouvera ainsi renforcée, permet-
tant au Parlement et au citoyen de se former un 
avis plus éclairé sur les perspectives de finances 
publiques de la France. Le mandat du Haut conseil 
est également étendu aux lois de programmations 
sectorielles ayant une incidence sur les finances  
publiques.
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Les juridictions financières établissent librement la  
programmation de leurs contrôles et décident, en toute  
indépendance, des suites qu’elles entendent leur donner. 
Elles peuvent notamment saisir la chambre du conten-
tieux des irrégularités commises en matière de finances 
publiques par les ordonnateurs et gestionnaires publics  
et/ou, par l’intermédiaire du Parquet, transmettre au  
Procureur ou à la Procureure de la République toutes les  
observations relatives à des faits pouvant relever d’une qua-
lification pénale.
La Cour des comptes et les CRTC s’associent fréquemment 
dans leurs travaux, en participant à des enquêtes théma-
tiques, portant sur des politiques publiques partagées 
entre l’État et les collectivités territoriales. Ces enquêtes 
sont alors menées par des formations inter-juridictions 
(FIJ), réunissant des magistrat(e)s et des rapporteur(e)s 
de la Cour et des CRTC concernées. 
Certaines de ces FIJ portent sur des sujets très larges et 
sont permanentes, comme celles sur les finances publiques 
locales ou sur la fonction publique. Elles réunissent alors la 
quasi-totalité des chambres de la Cour et des CRTC.
D’autres traitent de politiques publiques spécifiques, par 
exemple sur la rémunération des agents publics en arrêt 
maladie, la territorialisation des politiques du logement ou 
le chauffage urbain.  

Le rapport public annuel
Consacré à l’action publique en faveur de l’adaptation 
au changement climatique en 2024 et aux politiques pu-
bliques en faveur de la jeunesse en 2025, le RPA est réalisé 
grâce à la contribution des six chambres de la Cour, des 17 
chambres régionales et territoriales des comptes (CRTC) 
et de formations interjuridictions (communes à la Cour et 
aux CRTC).

Évaluer
Un positionnement unique, des méthodes dédiées,  
un savoir-faire reconnu

Depuis la révision constitutionnelle de 2008, la Cour 
des comptes a explicitement pour mission d’assister le 
Parlement et le Gouvernement dans l’évaluation des poli-
tiques publiques. Elle cherche alors à vérifier si les résultats 
d’une politique publique sont à la hauteur des objectifs 
fixés, et si les moyens budgétaires consacrés sont utilisés 
de manière efficace et efficiente. Pour réaliser ces tra-
vaux d’évaluation, la Cour peut s’associer largement avec 
un vaste ensemble de parties prenantes à la politique  
évaluée. 

Ces dernières années, des travaux d’évaluation ont ainsi 
été consacrés, par exemple, à l’éducation artistique et 
culturelle au bénéfice des élèves de l’enseignement sco-
laire (2025), à l’évaluation du plan d’investissement dans 
les compétences (PIC) (2025), à la politique d’accueil du 
jeune enfant (2024), à l’octroi de mer, une taxe à la croisée 
des chemins (2024), au soutien au tourisme durant la crise 
sanitaire (2023), à la stratégie de recherche en intelligence 
artificielle (2023), au soutien à l’agriculture biologique 
(2022).

À l’avenir, cette compétence d’évaluation ne sera plus 
propre à la Cour, mais à l’ensemble des juridictions  
financières. En effet, la loi du 21  février 2022 relative à 
la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l’action  
publique locale (dite « 3DS ») a étendu celle-ci aux chambres 
régionales des comptes. Désormais, les présidentes 
et présidents de conseil régional, départemental ou de  
métropole pourront saisir les chambres pour une évalua-
tion.

Audience publique de la chambre du contentieux
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Certifier
Une influence significative sur la régularité, la sincérité 
et la fidélité des comptes publics

La certification garantit au citoyen une information finan-
cière et comptable claire, lisible, et une image fidèle de 
la réalité financière de l’État et de la sécurité sociale. La 
certification donne l’assurance que les comptes certifiés 
sont conformes à un ensemble de règles et de principes 
budgétaires et comptables. Elle garantit également aux 
décideurs publics et aux investisseurs une information 
fiable des comptes publics. 

L’exercice de certification peut donner lieu à la formula-
tion de réserves, voire à un refus de certifier. L’ensemble 
des exercices de certification conduits depuis 2005 a ainsi 
donné lieu à la formulation de réserves, dont le nombre 
tend toutefois à diminuer. 

 
 
 

Juger
En 2022, l’ordonnance relative au régime de responsabilité 
financière des gestionnaires publics a opèré une profonde 
réforme des règles en établissant un régime unifié entre 
les ordonnateurs et les comptables publics qui a mis fin 
à la responsabilité personnelle et pécuniaire des comp-
tables publics.

La Cour se dote d’une chambre contentieuse 

Depuis 2023, le juge financier ne juge plus les 
comptes, mais bien les auteurs des fautes financières 
les plus graves, qu’ils soient ordonnateurs ou comp-
tables publics. Le principe fondamental de séparation 
de l’ordonnateur et du comptable est, lui, maintenu.

Dans ce nouveau régime, les gestionnaires publics 
seront passibles de sanctions pécuniaires pouvant  
atteindre jusqu’à six mois de rémunération - mettant 
fin au pouvoir de remise gracieuse du ministre,  
propre à la « justice retenue » qui caractérisait le 
régime précédent de responsabilité personnelle et 
pécuniaire. La chambre du contentieux (7e chambre de 
la Cour des comptes), composée à parité de magistrats 
de la Cour et des chambres régionales et territoriales 
des comptes (CRTC), est chargée d’instruire et de juger 
les affaires en première instance. L’appel sera ouvert à 
tous les justiciables.



  2025 - PROMOTION PAUL-ÉMILE VICTOR  | 11 

Assister le Gouvernement 
et le Parlement
Conformément à diverses dispositions législatives, 
plusieurs grands rapports financiers sont réalisés chaque 
année par la Cour et remis au Parlement :

	■ Le rapport sur le budget de l’État (RBDE) constitue une 
analyse détaillée, mission par mission, de l’exécution 
budgétaire de l’année n-1. Publié au printemps, il vise à 
éclairer la discussion parlementaire du projet de loi de 
règlement.

	■ Le rapport sur la situation et les perspectives des  
finances publiques (RSPFP) constitue un diagnostic 
global de la situation des finances publiques, toutes 
administrations publiques confondues - État, sécurité 
sociale, collectivités territoriales. Il est remis en juin au 
Parlement, en amont du débat d’orientation budgétaire.

	■ Le rapport sur les finances publiques locales (FIPULO) 
est remis au Gouvernement et au Parlement. Il contient 
une analyse détaillée de la situation financière des admi-
nistrations publiques locales et une analyse thématique 
portant sur un aspect de la gestion publique locale. En 
2024, par exemple, cette partie a été consacrée à une 
revue de dépenses afin que les collectivités contribuent 
à l’indispensable redressement des finances publiques.

	■ Le rapport sur l’application des lois de financement de 
la sécurité sociale (RALFSS) est publié chaque automne. 
Il analyse la situation financière de la sécurité sociale en 
amont de la discussion du projet de loi de financement 
suivant. Il contient également un certain nombre de  
chapitres thématiques présentant les résultats de 
contrôles menés sur différentes branches.

	■ Les rapports dits « 58-2 » sont réalisés à la demande des 
commissions des finances des deux assemblées, dans un 
délai de huit mois. Entre 10 et 15 rapports par an sont 
remis au Parlement dans ce cadre, portant sur des sujets 
très divers. En 2024, la Cour a par exemple rendu publics 
des rapports conduits à la demande du Parlement et 
consacrés à l’adaptation du parc de réacteurs nucléaires 
au changement climatique, à la délivrance des titres 
d’identité et de circulation ou aux crédits exceptionnels 
à la culture.

2024

Avril Juin Sept.Juillet/Août Oct.Mai

Certification
comptes

+
Rapport  

sur le budget
de l’État
(17/04)

Certification
Sécurité
sociale

et CPSTI
(17/05)

Sécurité 
sociale
(29/05)

Sécurité 
sociale
(22/07)

Sécurité 
sociale
(02/10)

Situation  
et perspective 
des finances 

publiques 
(15/07)
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La Cour peut également réaliser des enquêtes à la  
demande du Premier ministre. Elle l’a ainsi fait, par 
exemple :
- en 2019, pour faire un état des lieux de la lutte contre la 
fraude aux prélèvements obligatoires ;
- en 2021, afin de proposer au pouvoir exécutif une stra-
tégie de finances publiques pour sortir de la crise de 
Covid-19, en conciliant le soutien à l’activité et la soute-
nabilité ;
- en 2025, en réalisant un état des lieux de la situation  
financière et des perspectives à court, moyen et long 
termes de notre système de retraites.

Une mission spécifique confiée 
aux CRTC :  
le contrôle budgétaire

Cette mission est propre aux chambres régionales 
et territoriales des comptes (CRTC). Sur saisine du  
préfet (voire, dans certains cas, d’un créancier d’une entité 
de leur ressort), les CRTC jouent un rôle central dans le 
contrôle budgétaire en proposant au préfet les solutions 
à appliquer lorsqu’un budget n’est pas voté dans les délais 
prescrits par la loi ou lorsqu’il est voté en déséquilibre, en 
l’absence d’inscription au budget d’une dépense obliga-
toire ou encore lorsqu’un compte administratif est rejeté 
ou fortement déficitaire. 

Dans ces cas-là, le préfet ne peut régler le budget de la 
collectivité ou de l’établissement qu’après avoir pris l’avis 
de la chambre. Contrairement au contrôle juridictionnel et 
à l’examen de la gestion, qui sont des contrôles a poste-
riori, le contrôle budgétaire est un contrôle contemporain, 
destiné à aider les collectivités concernées à surmonter 
les difficultés budgétaires. Les chambres, dans ce cadre, ne 
sont pas des censeurs mais des conseils dont l’expertise 
financière et l’indépendance sont reconnues. 

Le contrôle budgétaire constitue une part importante de 
l’activité des chambres régionales des comptes, mais très 
variable d’une région à l’autre et relativement sensible à 
l’évolution de la situation financière des collectivités locales. 
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Les activités internationales des 
juridictions financières
Les juridictions financières conduisent des actions interna-
tionales dans plusieurs domaines : 

	■ En contribuant au renforcement des capacités d’autres 
institutions supérieures de contrôle (ISC)

Tout au long de l’année, des actions de coopération bila-
térale et multilatérale sont ainsi conduites en ce sens. Les 
juridictions financières répondent aussi à des demandes 
de bailleurs de fonds tels que la Banque mondiale ou la 
Commission européenne. La coopération bilatérale prend 
parfois la forme de jumelages longs (Tunisie, Algérie) 
ou courts (Maroc) sous l’égide de l’Union européenne, 
ou d’accords de coopération (Brésil, Niger, Chine, Chili, 
Sénégal…). 

	■ En participant activement aux organisations interna-
tionales regroupant les institutions supérieures de 
contrôle

La Cour participe à plusieurs instances internationales 
comme l’Intosai (organisation internationale des ISC des 
finances publiques), Eurosai (organisation européenne 
des ISC des finances publiques), Eurorai (organisation 
européenne des institutions régionales de contrôle des  
finances publiques) ou Jurisai (organisation internationale 
des institutions supérieures de contrôle financier à fonc-
tions juridictionnelles). 

Au sein de ces instances, la Cour coopère en faveur de la 
professionnalisation et de la normalisation des pratiques 
et méthodes de contrôle et promeut son modèle juridic-
tionnel de contrôle des finances publiques, indépendant 

des pouvoirs exécutif et législatif. Elle préside par ailleurs le 
groupe de travail sur l’évaluation des politiques publiques 
de l’Intosai et forme à ce titre d’autres ISC à ses méthodes 
évaluatives.

	■ En détenant des mandats de commissaire aux comptes 
ou d’auditeur externe d’organisations internationales

Le Premier président de la Cour des comptes est ainsi 
le commissaire aux comptes de plusieurs organisations  
internationales. Dans ce cadre, la Cour procède à l’examen 
de la gestion de ces organisations, à travers des audits de 
performance et de régularité.
Ces mandats sont attribués à l’issue d’une phase de sélec-
tion et pour une durée de plusieurs années. La Cour est 
ainsi actuellement auditrice externe de l’Organisation des 
Nations unies (ONU), de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) et de l’Organisation internationale pour les 
migrations (OIM).

Le Premier président a souhaité faire de la dimension  
européenne et internationale des travaux des juridictions 
financières une priorité.
Le projet stratégique « JF 2025 » (voir p. 19 et suivantes) a 
ainsi permis de :
- davantage intégrer dans notre programmation des  
travaux réalisés en coopération avec la Cour des comptes 
européenne et d’autres ISC européennes ;
- systématiser la traduction en langue anglaise de nos  
rapports les plus significatifs ;
- établir un programme pérenne d’échanges de personnels 
de contrôle entre ISC européennes, afin de développer 
notre mobilité internationale.

La Cour des comptes, commissaire aux comptes  
de l’ONU pour un mandat de six ans

Le 17 novembre 2021, l’Assemblée générale de l’ONU a 
élu le Premier président de la Cour des comptes comme 
nouveau membre du Comité en charge de l’audit externe 
des Nations unies. En juillet 2022, Pierre Moscovici a ainsi 
succédé à son homologue allemand, Kay Scheller, pour un 
mandat de six ans. Les deux autres membres actuels du 
Comité sont le Président de la Cour fédérale des comptes 
du Brésil et le Contrôleur général de la République popu-
laire de Chine.

Le Premier président a par ailleurs été élu président du  
Panel des auditeurs externes à l’occasion de la 63e session 
du Panel, qui s’est déroulée à New-York les 20 et 21  
novembre 2023.

Le mandat de commissaires aux comptes représente une 
opportunité de travail sans précédent pour l’ensemble des 
membres des juridictions financières et particulièrement 
pour ses jeunes recrues, d’autant qu’il s’inscrit dans un 
contexte de réforme de l’ONU et de ses organismes affiliés.
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L’indépendance
Institution supérieure de contrôle, 
les juridictions financières exercent 
leurs missions en toute indépen-
dance. Cette indépendance découle 
de leur statut de juridictions, comme 
le Conseil constitutionnel l’a affirmé 
dans une décision du 25 juillet 2001.

La Cour et les chambres régionales 
et territoriales des comptes défi-
nissent ainsi librement le programme 
de leurs travaux, sans préjudice 
des missions qui peuvent leur être 
confiées par le législateur ou, dans 
le cas des CRTC, qu’elles peuvent 
exercer sur saisine du préfet. Elles  
organisent comme elles le souhaitent 
la conduite de leurs activités et  
décident librement des suites 
qu’elles entendent donner à leurs 
travaux. 

L’indépendance de l’institution 
tient aussi à l’indépendance de 
ses membres. Une fois installé(e)s  
devant leurs pairs et après avoir  
prêté serment en audience solen-
nelle, les magistrat(e)s financier(e)s 
sont ainsi inamovibles. 

La contradiction 
Dans l’exercice de toutes les mis-
sions, juridictionnelles ou non, les 
juridictions financières suivent  
systématiquement une procédure 
contradictoire et instruisent à charge 
et à décharge. Cette garantie permet 
concrètement aux administrations et 
aux tiers contrôlés de répondre aux 
observations provisoires des magis-
trat(e)s. Ils peuvent également, s’ils 
le souhaitent, demander à être audi-
tionnés par la formation délibérante. 

L’analyse de ces réponses donne 
lieu à un nouvel examen du rapport  
provisoire et, souvent, à la modi-
fication de celui-ci. Les réponses 
écrites des contrôlés peuvent figurer  
in extenso à la fin d’une publication 
des juridictions financières.

La collégialité
La collégialité constitue l’un des prin-
cipes fondateurs de fonctionnement 
des juridictions financières. Au cours 
des différentes phases de leur éla-
boration, les juridictions soumettent 
en effet les projets de rapports à des  
délibérations collégiales. 

Une fois déposé par l’équipe en 
charge de l’instruction, un rapport est 
ainsi examiné par plusieurs membres 
de la chambre. Une fois adopté, il 
est formellement endossé par la  
juridiction : ainsi et contrairement 
aux rapports d’inspections ministé-
rielles, les rapports des juridictions 
financières sont l’œuvre d’un collec-
tif et n’ont donc formellement pas  
d’auteurs.

D’une façon générale d’ailleurs, les 
travaux des juridictions financières 
ne sont jamais réalisés par une 
seule personne. Sauf exception, les 
travaux, à la Cour et en CRTC, sont 
instruits en binôme, voire en équipe.

En donnant le temps et l’occasion 
de confronter les points de vue et 
de croiser les expertises, la collégia-
lité constitue un gage important de  
qualité et d’impartialité des travaux 
des juridictions financières.

Nos valeurs
Professionnelles : indépendance, contradiction et collégialité

Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder le secret des 
délibérations et de me comporter en tout comme un digne et loyal magistrat

Articles L120-3 et L.220-4 du code des juridictions financières

L’égalité professionnelle et la diversité dans les juridictions financières
Les juridictions financières se sont engagées dans un travail de fond portant à la fois sur l’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes, la lutte contre les discriminations et une intégration de la diversité.
Fortes du label égalité depuis avril 2023, les juridictions financières viennent d’obtenir le label diversité en 
2025. Il s’agit là d’une reconnaissance de leur engagement pour aller plus loin dans leurs actions et faire des 
différences un levier de performance. La prévention des discriminations, le respect de l’égalité des chances et la 
promotion de la diversité font en effet partie intégrante de nos organisations de travail.

La Cour a par ailleurs renouvelé en janvier 2025 sa convention avec le FIPHFP (fonds pour l’insertion des per-
sonnes en situation de handicap dans la fonction publique). Elle lui permet de mener une politique volontariste 
et dynamique grâce au financement des
actions menées sur le terrain du handicap (aménagements de postes de travail, mise en accessibilité…).
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L’organisation des juridictions financières

Pierre Moscovici 
Premier président

Carine Camby
1RE CHAMBRE :
Compétences économiques et financières 
de l’État, financement de l’économie et 
institutions financières publiques, finances 
publiques et comptes de l’État, industrie, 
commerce et services, télécommunications

Inès-Claire Mercereau
2E CHAMBRE : 
Énergie, transports, environnement, 
agriculture et mer

Nacer Meddah
3E CHAMBRE : 
Éducation, jeunesse et sports, enseigne-
ment supérieur, recherche, culture et com-
munication

Roch-Olivier Maistre  par interim

4E CHAMBRE : 
Défense, sécurité intérieure, justice, affaires 
étrangères, pouvoirs publics constitutionnels 
et renseignement, services du Premier 
ministre, administration déconcentrée, 
finances publiques locales

Sophie Thibault
5E CHAMBRE : 
Travail et emploi, ville et logement, 
cohésion des territoires, immigration et 
intégration, cohésion sociale et solidarité, 
générosité publique

Bernard Lejeune
6E CHAMBRE : 
Sécurité sociale, santé, secteur médico-
social

Jean-Yves Bertucci
CHAMBRE DU CONTENTIEUX : 
Contrôles juridictionnels et contentieux

Philippe Hayez
RAPPORTEUR GÉNÉRAL
COMITÉ DU RAPPORT PUBLIC 
ET DES PROGRAMMES

Maïa Wirgin
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE  
CONSEILLÈRE MAÎTRE  
À LA COUR DES COMPTES

Assistante : Fanta Traoré

Véronique Hamayon
PROCUREURE GÉNÉRALE  
PRÈS LA COUR DES COMPTES

Assistante : Solenn Damagnez 
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Présidents de chambres régionales et territoriales 
des comptes

CRTC Prénom Nom

CRC AUVERGNE-RHÔNE-ALPES Barbara Falk
CRC BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ Emmanuel Roux
CRC BRETAGNE Cécile Daussin-Charpantier
CRC CENTRE-VAL DE LOIRE Armelle Daam
CRC CORSE Philippe Sire
CRC GRAND EST Christophe Strassel
CRC HAUTS-DE-FRANCE Jean-Paul Albertini
CRC ÎLE-DE-FRANCE Thierry Vught
CRC LA RÉUNION-MAYOTTE Nicolas Péhau
CRC NOUVELLE-AQUITAINE Vincent Léna
CRC NORMANDIE Laurence Mouysset
CRC OCCITANIE Valérie Renet
CRC PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR Xavier Lefort
CRC PAYS DE LA LOIRE Luc Héritier
CRC GUADELOUPE-GUYANE-MARTINIQUE Pierre Grimaud
CTC NOUVELLE-CALÉDONIE Florence Bonnafoux
CTC POLYNÉSIE FRANÇAISE Jean-Luc Le Mercier
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Le Premier président de la Cour des comptes est nommé 
par décret pris en Conseil des ministres. Une fois nommé, il 
est inamovible, ce qui garantit son indépendance. 

En tant que chef de corps des juridictions financières, le 
Premier président préside notamment le Conseil supérieur 
de la Cour ainsi que celui des CRTC. Il exerce son autorité  
sur les chambres de la Cour des comptes ainsi que sur 
les CRTC, en laissant à chaque chambre le choix de ses 
contrôles et de leur déroulement. 

Après avis de la Procureure générale, il définit l’organisa-
tion des travaux de la Cour, répartit les attributions entre 
les chambres et arrête le programme annuel des travaux.

Le Premier président de la Cour des comptes préside aussi 
également, ès qualité, d’autres institutions indépendantes : 
le Haut Conseil des finances publiques et le Conseil des 
prélèvements obligatoires. 

Porte-parole de l’institution, le Premier président est celui 
qui incarne les juridictions financières dans les médias et 
auprès des autres institutions de la République.

Le Premier président administre les services de la Cour 
avec l’assistance d’un(e) secrétaire général(e) et de trois 
secrétaires généraux(ales) adjoint(e)s, nommé(e)s sur sa 
proposition.Composé de plusieurs directions, le secrétariat 
général assure l’ensemble du fonctionnement administratif 
de l’ensemble des juridictions financières (ressources hu-
maines, finances, services informatiques, greffe central, 
direction des affaires internationales, etc.) ainsi que l’appui 
au métier, sous l’égide du Centre d’appui métier.

Organigramme du secrétariat général

Gwladys de Castries

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE
ADJOINTE

Flora Séguin

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE
ADJOINTE

Mehdi Djebbari

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
ADJOINT

CABINET PREMIÈRE PRÉSIDENCE

Deborah Dadoun

Sophie Catta

Axel Maybon

PREMIER PRÉSIDENT
Pierre Moscovici

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE
Maïa Wirgin

Assistante : Fanta Traoré
Officier de sécurité

Assistante : Raquel Vimond
Référente  2e, 5e, RG, CRTC 

Directrice du CAM

Assistante : Isabelle Corvez
Référente  1re, 4e, 6e,  HCFP, CPO et CRTC

Assistante : Fatiha Nadour
Référent  3e, 7e, PG, CAF et CRTC

Numérique et données
Mehdi Gharsallah

Compétences
Matthieu Ly Van Luong

Documentation

Laure Collignon

Relations internationales et audit 
externe

Natacha Rimbon

Ressources humaines 

Olivier Mary 

Délégué(e) mobilité et attractivité

Nomination à venir

Affaires juridiques et déontologie

Aurore Bassy 

Affaires financières
et contrôle de gestion

Richard Chrébor

Patrimoine et logistique

Clarisse Quirder

Relations institutionnelles 
et citoyennes

Benoit Pichard-Morillon 

Secrétariat particulier :  Lydia Dublin, 
Corinne Aubossu, Fabienne Vaccard

Communication
Julie Poissier

Service du greffe central
Guillaume Gillet

Collège de déontologie
Patrick Lefas

Audit et inspection Cour
Denis Morin

Audit et inspection CRC
Frédéric Advielle

Égalité Hommes Femmes
Mireille Faugère

Médiateur
Serge Barichard

Chargée de mission Cour

Chargée de mission CRTC

Chargé de mission Europe 
et international 

CENTRE D'APPUI MÉTIER 
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Exemples de contrôles récents menés par les différentes chambres

Les chambres de la Cour peuvent également être 
amenées à travailler ensemble dans le cadre de 
formations inter-chambres (FIC) et de formations 
interjuridictions (FIJ), sur des rapports ayant trait à 
plusieurs politiques publiques. 

Les FIC et FIJ réalisent des travaux sur des thèmes va-
riés :

•	 Les mobilités entre les secteurs public et privé (2025)
•	 La gestion du trait de côte en période de changement 

climatique (2024)
•	 Les stations de montagne face au changement 

climatique (2024)
•	 Les Jeux Olympiques Paris 2024 (2023)
•	 La loi de transformation de la fonction publique : bilan 

d’étape (2023)
•	 La qualité de service du réseau express régional (RER) 

en Île-de-France (2023)
•	 La gestion quantitative de l’eau en période de 

changement climatique (2023)
•	 Le recours par l’État aux prestations intellectuelles de 

cabinets de conseil - rapport d’initiative citoyenne (2023)
•	 Les politiques de prévention en matière de santé et de 

sécurité (2022) 
•	 La conservation et la restauration de la cathédrale 

Notre-Dame de Paris (2020) 
•	 La conduite des grands projets numériques de l’État 

(2020)

Chambre régionale des comptes d’Île-de-France : 

•	 Audit du plan crack à Paris (2022)

•	 La politique d’aménagement sur le territoire de la métropole du Grand Paris (2024)

Chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes :

•	 Contrôle des comptes et de la gestion du Systral (2024)

Chambre régionale des comptes Occitanie : 

•	 Les soutiens publics à la corrida en Occitanie (2025)

Chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-Comté

•	 Contrôle des comptes et de la gestion de Dijon Métropole (2024) 
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La Procureure  
générale
Nommée par décret en Conseil des 
ministres, la Procureure générale 
exerce le ministère public près la Cour 
des comptes par voie de réquisitions, 
lorsqu’il la saisit de conclusions sur 
les rapports ou encore d’avis. À ce 
titre, elle veille à la bonne application 
de la loi et au respect des procédures 
établies dans le code des juridictions 
financières.

À la suite des contrôles réalisés 
en chambre, lorsque les manque-
ments aux règles comptables sont 
constatés, le parquet saisit par ses 
réquisitions la formation de jugement 
devant laquelle le comptable public 
devra répondre.

En outre, de son propre chef ou 
sur information communiquée, elle 
défère à la Cour des comptes les opé-
rations qu’il présume constitutives 

d’une gestion de fait : elle peut alors 
requérir l’application d’une amende 
pour immixtion dans les fonctions de 
comptable public.

Elle présente des conclusions écrites 
sur tous les rapports de la Cour. Celles-
ci visent d’abord le respect des règles 
de procédure, la bonne interprétation 
de la règle de droit, et contribuent à la 
qualité des travaux de la Cour. Sur le 
fond, le parquet veille à la cohérence 
des observations de la Cour avec sa 
jurisprudence.

La Procureure générale surveille éga-
lement l’exécution des travaux de la 
Cour.

Le réseau  
des procureurs  
financiers
Un(e) magistrat(e), représentant(e) la 
Procureure générale près la Cour 
des comptes, exerce les fonctions du  
ministère public auprès de la chambre 
régionale. Il ou elle veille notamment 
à la production des comptes et au 
respect des procédures. Dans ses 
conclusions, le ou la magistrat(e) se 
prononce sur le fondement, en droit, 
des observations ou des charges 
proposées, peut faire appel des  
jugements rendus par la chambre 
et peut également saisir le parquet 
judiciaire en cas de découverte par 
les magistrat(e)s de faits de nature à  
motiver une action pénale. La 
Procureure générale près la Cour en 
est informée.

La Procureure générale et le parquet général
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Les chiffres clés de l’activité

17 CRTC
Les chambres régionales et territoriales des comptes 
sont au nombre de 13 en métropole  
et de 4 en outre-mer.

1 808 personnes
travaillent dans les juridictions financières en 
2023, dont 55% dans les chambres régionales et 
territoriales des comptes et 45% à la Cour.

416 magistrat(e)s à la Cour,  

dont 157 en activité à l’extérieur
 

324 magistrat(e)s en CRTC,  

dont 76 en activité à l’extérieur

246  millions d’euros de budget 
des juridictions financières
Un peu plus de la moitié est dépensée par la Cour, 
qui gère des dépenses communes à l’ensemble des 
juridictions financières.

1 607 Md€ susceptibles d’être 
contrôlés par les juridictions financières
La Cour et les chambres régionales et territoriales des 
comptes sont compétentes pour tous les sujets qui 
mobilisent de l’argent public.
 

1 317 rapports publiés
par les juridictions financières en 2024,  
dont 1 144 par les chambres régionales et 
territoriales des comptes. La Cour des comptes  
a publié 173 rapports, certains rassemblant plusieurs 
travaux, comme le rapport public annuel.

76% des recommandations  
mises en application par les contrôlés
Chaque année, les juridictions financières vérifient 
dans quelle mesure leurs recommandations formu-
lées trois ans auparavant ont été mises en œuvre. Les 
trois quarts de celles de 2021 étaient totalement ou 
partiellement suivies d’effet début 2024.
 

17 arrêts et 1 arrêt d’appel
En 2024, la chambre du contentieux a rendu 16 
arrêts, dont 14 au titre du nouveau régime de 
responsabilité des gestionnaires publics. La Cour 
d’appel financière, nouvelle juridiction créée en 2022 
et installée en 2023, a quant à elle rendu son premier 
arrêt.
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Le projet de réforme 
“JF2025” : construire 
ensemble l’avenir 
des juridictions financières 

218  ans après la création de la Cour des 
comptes et 42 ans après celle des CRTC et au 
sortir d’une crise sans précédent, le projet de 
réforme stratégique « Juridictions financières 
2025 » lancé en juin 2020 a pour ambition de 
les rendre encore davantage en prise avec les 
attentes des citoyens et des décideurs pu-
blics. Il entend ainsi donner toujours plus de 
sens à nos missions et réaffirmer nos valeurs.

Un projet participatif et transparent 
Lors de la première phase du projet, 72 participantes et 
participants se sont mobilisé(e)s au sein de 8 groupes de 
travail et 1 211 membres et personnels des juridictions 
financières ont répondu à des questionnaires internes. 

Ce sont également plus de 200 personnes qui ont été 
auditionnées par les ateliers et le comité de concertation 
– préfets, directeurs et directrices d’administrations, jour-
nalistes, responsables associatifs, parlementaires et élus 
locaux. Près de 2 500 comptables et ordonnateurs pu-
blics ont par ailleurs été consultés. 

La deuxième phase du projet « JF 2025 », consacrée aux 
ressources humaines des juridictions financières et aux 
moyens nécessaires à la mise en œuvre des nouvelles 
orientations stratégiques, a respecté les mêmes principes 
de transparence et de participation, avec de nouveaux 
ateliers de travail.

L’apport d’un regard extérieur bienvenu : 
la revue par les pairs conduite par le NAO

Dans le cadre de « JF 2025 », le Premier président a sou-
haité s’appuyer sur le regard extérieur et impartial d’un 
homologue, le National Audit Office (NAO). L’institut su-
périeur de contrôle britannique, dont le modèle est très 
différent de la Cour des comptes, s’est lui-même engagé 
en 2020 dans une vaste stratégie de modernisation de 
son fonctionnement et de ses travaux. De septembre à 
décembre 2020, il a effectué une revue de notre organisa-
tion et de nos méthodes de travail, tant à la Cour que dans 
les CRTC, pour alimenter la réflexion stratégique. Son rap-
port final est disponible sur notre site. 

Des changements nécessaires 
et ambitieux  

Au terme de six mois de réflexion collective, six ambitions 
stratégiques pour les juridictions financières se sont alors 
dégagées : 

• Promouvoir des juridictions financières davantage au 
service des citoyens, grâce à des travaux plus diversifiés, 
plus rapides et plus accessibles ;

•  Conforter et moderniser nos métiers ; 

•  Promouvoir un fonctionnement plus intégré et agile des 
juridictions financières ;

• Conforter une politique RH stratégique, proactive et 
centrée sur les personnels ;

• Renouveler la culture managériale, pierre angulaire de 
la transformation de nos méthodes de travail ;

• Améliorer les conditions de travail de chacun pour l’épa-
nouissement personnel de tous.

Ces ambitions se déclinent à leur tour en 75 actions clés 
pour les mois et les années à venir, à l’horizon 2025, dont 
voici quelques exemples.
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Phase 1 - Un lien renforcé avec le citoyen

n°1	 #ContrôleCitoyen
Expérimenter un droit de requête des citoyens 
pour l’inscription de sujets au programme de la 
Cour. Ce droit de requête s’exercera au moyen d’une 
plateforme en ligne, sur laquelle des propositions de 
contrôles seront formulées. Celles-ci feront ensuite 
l’objet d’un arbitrage du Comité du rapport public et 
des programmes (CRPP), avant que leur format et leur 
calendrier ne soient arrêtés. Après expérimentation, 
cette disposition pourra être étendue aux CRTC.

De nouveaux modes d’intervention

n°6	 #CombienÇaCoûte 
Établir une procédure rapide dite d’«  audit flash  » 
pour expertiser en quelques mois le coût d’un 
dispositif ou d’une mesure. Ces audits seront publiés 
dans un format court d’une dizaine de pages, à l’instar 
de ceux du National Audit Office ou des documents 
d’analyse de la Cour des comptes européenne. Il s’agira 
de réaliser un point factuel sur un dispositif circonscrit. 
Les juridictions financières auront ainsi la possibilité 
d’apporter leur contribution objective et indépendante 
sur un sujet émergent, de contribuer à corriger les 
éventuels dysfonctionnements d’un nouveau dispositif 
ou d’améliorer un service rendu au public.

Une place confortée dans le paysage 
de l’évaluation des politiques publiques

n°23 #20%en2025
Multiplier par 4 nos travaux d’évaluation, qui 
mobilisent aujourd’hui moins de 5 % de nos 
ressources. Pour ce faire, consacrer une part croissante 
de nos ressources d’ici 2025, pour mieux apprécier les 
effets des politiques publiques au vu des objectifs qui 
leur sont assignés.

n°25 #ÉvaluerDansLesTerritoires
Étendre la compétence d’évaluation des politiques 
publiques aux CRTC, ce qui leur permettra de 
davantage contribuer à la qualité des politiques 
publiques territoriales.

Un rapprochement fonctionnel 		
des juridictions financières

n°34 #CompétencesCRTC
Étendre les compétences des CRTC aux nouvelles 
priorités des juridictions financières (réalisation  
de synthèses, d’enquêtes thématiques locales 
et d’évaluations de politiques publiques).  
Ouvrir la faculté aux assemblées et exécutifs régionaux 
de solliciter, au cours d’un mandat, la réalisation d’une 
évaluation de politique publique d’intérêt régional. 
Supprimer la procédure d’inscription de dépenses 
obligatoires et moderniser les procédures de contrôle 
budgétaire en les centrant sur les situations réellement 
à risque.

n°39 #ConférencesDesPrésidents
Faire des conférences des présidents de chambre et 
de CRTC les instances chargées de traiter des grands 
enjeux stratégiques des juridictions financières. 
Elles débattront aussi de la communication ou de 
l’action européenne et internationale des juridictions 
financières. Elles se réuniront à un rythme régulier et 
pourront également entendre les hauts responsables 
publics comme des ministres, des parlementaires ou 
le Secrétariat général du Gouvernement concernant 
les évolutions législatives intéressant les juridictions 
financières.

IMAGINER LA PLATEFORME  
DE PARTICIPATION CITOYENNE  
DE LA COUR DES COMPTES
En 2020, un sondage révélait que 84 % des 
Françaises et Français souhaitaient pouvoir 
soumettre des pétitions à la Cour. En 2021, le 
Premier président a confié à Maud Choquet, 
auditrice, une mission de préfiguration 
pour associer les citoyennes et citoyens à la 
programmation des travaux de la Cour. Dans 
ses conclusions rendues en décembre 2021, 
elle a proposé une interface collaborative qui 
ferait le pari de l’intelligence collective tout 
en préservant la liberté de programmation de 
la juridiction. Une plateforme numérique de 
consultation a été lancée en mars 2022 et les 
premiers rapports d’initiative citoyenne sont 
parus dès 2023. Ce dispositif est désormais 
reconduit chaque année.

 Pour en savoir plus :  https://participationcitoyenne.ccomptes.fr

https://participationcitoyenne.ccomptes.fr/
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n°8	 #PolitiqueDeRecrutement
Élaborer une stratégie proactive de recru-
tement à partir du recensement des com-
pétences des JF et de leurs ministères 
publics, la confier à un DRH adjoint qui sera 
chargé d’identifier et d’animer les viviers 
pertinents et de repérer les profils intéres-
sants, en s’appuyant sur la stratégie de com-
munication RH pour construire une marque 
employeur alliant outils numériques, pré-
sence sur les forums, diversification des par-
tenariats et campagne de communication.

n°9	 #Détachement
Harmoniser et formaliser les procédures 
de recrutement en détachement en four-
nissant une information sur les perspectives 
d’intégration  ; organiser un entretien à l’is-
sue du premier détachement, puis chaque 
année, avec la DRH et l’encadrement afin 
d’évoquer les perspectives d’évolution pro-
fessionnelle et les possibilités d’intégration. 

Phase 2 - Une institution attractive et ouverte

La confiance et le respect dont nous honorent nos concitoyens nourrissent notre attractivité 
comme employeur : aujourd’hui, les juridictions financières n’ont pas de difficulté à recruter. 
Cependant la réforme de la haute fonction publique, conjuguée aux besoins en compétences 
nouvelles qui résultent de JF2025 (statisticiens, data scientists, économistes, analystes 
financiers, juristes…), nous oblige à définir une politique de recrutement beaucoup plus 
proactive et plus ciblée. 
Nous serons d’autant plus attractifs que nous offrirons à celles et ceux qui sont de passage 
au sein de notre institution des opportunités professionnelles intéressantes à l’extérieur. 
Les juridictions financières doivent devenir un tremplin de carrière, ce qui suppose de 
renforcer l’accompagnement à la mobilité externe et de valoriser les retours dans l’institution. 

LES ACTIONS CLÉS

 
n°10	  #PromotionInterne
Encourager et accompagner la promotion 
interne de manière transparente, en évoquant 
les possibilités lors des entretiens annuels et en 
mettant en place des mentorats pour tous les 
agents qui le souhaitent 

BPI France est très présent sur Twitter, 
notamment avec son hashtag #Bpirecrute. 
Le compte « Bpifrance recrute » partage 
les offres d’emploi et met en avant 
l’accompagnement offert en matière de 
parcours de carrière (exemple : la formation 
au cœur du parcours).
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REJOIGNEZ LES CHAMBRES  
RÉGIONALES DES COMPTES

Vos activités
Des missions variées au sein 
des juridictions financières
Placés sous l’autorité directe du 
président de la chambre, au sein 
d’entités comprenant, selon les cas, 
entre 25 et une centaine d’agents 
(personnels de contrôle et personnels 
administratifs et techniques), les 
conseillères et les conseillers de 
chambre régionale des comptes 
exercent des fonctions d’instruction 
dans la chambre d’affectation. Leur 
statut leur garantit une grande 
indépendance, l’inamovibilité et 
d’importants pouvoirs d’investigation. 

Les magistrats du siège ont pour 
principale mission l’instruction des 
contrôles (budgétaires, examens de 
la gestion et enquêtes évaluatives 
avec la Cour des comptes ou d’autres 
CRTC), qui leur sont confiés au titre 
de leur programme annuel de travail. 
Dans ce cadre, ils sont amenés à avoir 
des contacts très fréquents avec 
les élus locaux et les fonctionnaires 
territoriaux, mais également avec les 
représentants et services de l’État 
dans la région et les départements du 
ressort de leur chambre d’affectation. 

Ils présentent leurs rapports devant 
la chambre (ou la section) réunie en 
formation de délibéré, participent 
pleinement aux délibérés et 
contribuent ainsi dès leur installation 
à la formation de l’opinion de la 
collégialité. 

Au cours de leur carrière dans les 
juridictions financières et après au 
minimum trois années d’expérience, 
les conseillères et les conseillers 
peuvent être amenés à exercer au 
sein du Ministère public les fonctions 
de procureur financier. 

Pour les besoins particuliers 
d’une enquête ou d’un contrôle, 
les nouveaux arrivants peuvent 
également être nommés rapporteur 
à temps partiel auprès de la Cour 
des comptes. Les magistrats de CRC 
peuvent également être sollicités 
pour participer aux missions de 
commissariat aux comptes d’orga-
nisations internationales confiées 
au Premier président de la Cour des 
comptes (ONU, Conseil de l’Europe). 

Les débuts en CRC
Les élèves rejoignant les chambres 
régionales et territoriales des 
comptes à la sortie de l’INSP sont 
nommés au grade de conseiller. Celui-
ci constitue le premier grade du corps 
des magistrats de CRC.

Conformément à l’article L. 221-3 du 
CJF, les élèves de l’INSP « qui justifient 
d’une expérience professionnelle 
dans le secteur public ou le secteur 
privé d’une durée d’au moins quatre 
ans dans des fonctions d’un niveau 
équivalent à celles de la catégorie A 
sont directement nommés en qualité 
de magistrats ». En revanche, ceux qui 
ne justifient pas d’une telle expérience 
doivent avoir été « préalablement 
affectés pendant une durée de deux 
ans dans les administrations de l’État 
ainsi que dans les établissements 

publics administratifs de l’État » 
avant de rejoindre les juridictions 
financières.

La formation initiale, dispensée immé-
diatement après la sortie de l’INSP, 
n’est pas académique mais axée sur 
la pratique et l’immersion dans les 
futures fonctions exercées.

À leur arrivée dans les juridictions 
financières, les nouvelles recrues 
de chambre régionale des comptes 
choisissent leur affectation et 
bénéficient dans un premier temps 
d’une session de découverte à la Cour 
des comptes, avant d’être affectées 
auprès d’une chambre de la Cour 
des comptes pour une durée de deux 
mois. Les conseillères et conseillers 
effectuent à cette occasion leur 
premier contrôle, dans une équipe de 
la Cour. 

Une fois dans leur chambre régionale 
d’affectation, les nouveaux magistrats 
sont installés lors d’une audience 
solennelle et prêtent serment. Dès leur 
installation, ils exercent pleinement la 
totalité des fonctions et compétences 
reconnues à un magistrat financier, et 
sont notamment aptes à délibérer. Un 
programme de travail leur est attribué 
par le président de la chambre, qu’ils 
conduisent sous l’autorité d’un                
« mentor », magistrat chevronné qui 
les accompagne dans leurs travaux 
durant la première année d’exercice 
du métier, pour les épauler tant sur le 
fond que sur les démarches à suivre.
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•	 Capacité d’organisation personnelle et de rigueur ; 

•	 Curiosité, capacité d’écoute et d’analyse ; 

•	 Qualités de synthèse, de rédaction et de présentation 
des investigations et des résultats des contrôles ;

•	 Sens de l’argumentation et capacité à convaincre et 
fédérer ;

•	 Appétences pour les problématiques budgétaires et 
de gestion

•	 Goût pour le travail en équipe et les visites de terrain ;

•	 Bonne connaissance de la société civile, de l’organisa-
tion de l’administration de l’État et des collectivités 
locales, de la diversité des statuts des organismes 
contrôlés ;

•	 Maîtrise des principes fondamentaux de la gestion 
publique : droit public et privé, finances publiques, 
comptabilité publique, analyse financière, gestion des 
ressources humaines, politiques stratégiques, gou-
vernance publique.

Les compétences développées par les magistrat(e)s

Les fonctions de magistrat(e)s à la Cour des comptes ou en CRTC requièrent les mêmes compétences  
et les appétences suivantes :
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Votre carrière
Une gestion ouverte des carrières

Les conseillères et les conseillers de CRTC peuvent être 
promus, au choix, dans le grade de premier conseiller après 
six années de service et, également au choix, dans le grade 
de président de section entre 10 et 15 années de service. 

L’alternance entre des fonctions de contrôle dans le corps  
et des responsabilités de gestion hors du corps, en par-
ticulier les fonctions de direction des services de grandes 
collectivités locales ou les fonctions dans l’administration 
centrale ou déconcentrée de l’État ou dans les organisations 
internationales, est fortement encouragée et constitue une 
condition impérative pour la promotion aux grades supé-
rieures. 

Les expériences les plus larges sont valorisées pour l’accès 
aux emplois supérieurs des chambres régionales des 
comptes. Une gestion ouverte des carrières, fondée sur 
le principe d’une alternance des fonctions, est en effet un 
facteur d’enrichissement indéniable : 

	■ Pour les chambres régionales qui doivent demeurer 
proches du secteur public qu’elles contrôlent, ce qui 
implique notamment que leurs magistrats aient une ex-
périence suffisante et directe de la gestion publique ; 

	■ Pour les conseillères et conseillers eux-mêmes qui 
peuvent ainsi diversifier tant leurs connaissances que 
leur expérience professionnelle – et, au-delà, assurer une 
remise en cause intellectuelle toujours nécessaire ; 

	■ Pour l’État et le service public : il est de l’intérêt général 
que les magistrats financiers servent, durant une partie 
de leur carrière, dans d’autres organismes publics où ils 
pourront apporter la rigueur intellectuelle qui est l’es-
sence de leur métier.

Cette alternance prend plusieurs formes : mobilité 
statutaire dans un premier temps, détachement, voire 
disponibilité par la suite et, plus tard, éventuellement, 
accès à des emplois de débouchés hors du corps. 

La mobilité intervient en principe après trois à quatre 
années passées dans le corps. Il n’y a pas de modèle type, 
ni de périodicité déterminée a priori. La mobilité statutaire 
dure 2 ans mais peut être prolongée. La carrière peut 
se poursuivre soit à l’intérieur du corps soit en phases 
alternées dans les chambres et à l’extérieur du corps. 
Par ailleurs, les mobilités géographiques (de chambre à 
chambre) ou fonctionnelles vers le ministère public sont 
encouragées. 

L’accès à des fonctions d’encadrement supérieur à 
l’intérieur du corps, président de section, vice-président de 
CRTC, président de CRTC, est ouvert aux magistrates et 
magistrats qui, non seulement, satisfont aux prescriptions 
statutaires, mais encore ont fait la preuve des qualités 
professionnelles les plus étendues. En clair, à une solide 
expérience de magistrat-rapporteur ou de procureur 
financier, il est souhaitable d’ajouter une ou plusieurs 
mobilités dans des fonctions d’administration active, de 
management ou de direction de projet, expériences qui 
peuvent être mises à profit à l’occasion du retour dans le 
corps.

Exemples de mobilités effectuées par des magistrates et magistrats de CRTC 
en début de carrière

- Éric Dumand, administrateur à la commission des finances de l’Assemblée Nationale ;

- Guillaume Lesquoy, vice-procureur au sein du parquet près le tribunal judicaire de Paris ; 

- Elphège Briseul, chef de bureau des collectivités locales à la direction générale des outre-mer, ministère  
de l’intérieur ; 

- Louise Mesnard, cheffe du bureau des lois de finances à la direction du budget - ministères économiques  
et financiers ;

- Laure Ménéménis, cheffe de bureau à la direction de l’urbanisme de la Ville de Paris ;

- Vincent Ferrier, secrétaire général de la préfecture du Tarn ; 

- Gaël Chichereau, DGA Ressources à la ville de Venissieux ;

- Raphaël Cardet,  inspecteur à l’IGA.
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Passerelles vers les emplois 
de la Cour des comptes
Le corps des magistrats de chambre régionale des 
comptes est un corps distinct de celui des magistrats 
de la Cour des comptes (les grades, la grille indiciaire, 
les conditions de promotion entre les grades sont, par 
conséquent, différents). 

Néanmoins, de nombreuses passerelles existent entre les 
CRC et la Cour, et, au cours de leur carrière, les magistrats 
des chambres régionales des comptes peuvent rejoindre 
les corps et le statut d’emploi de la Cour des comptes. 

Les magistrats de chambre régionale des comptes ont 
en effet la possibilité d’être détachés dans l’emploi de 
conseiller référendaire en service extraordinaire ou 
d’y exercer des fonctions à temps partiel auprès d’une 
chambre de la Cour. Par ailleurs, plusieurs postes de char-
gés de mission sont traditionnellement offerts à des 
conseillers de CRC auprès du Premier président, du ser-
vice du rapport public et des programmes et du parquet 
général près la Cour des comptes.

D’autres passerelles 
vers la Cour existent
Chaque année, au moins un magistrat de chambre ré-
gionale des comptes est nommé conseiller référendaire 
à la Cour des comptes, par la voie d’un tour extérieur 
spécifique en application de l’article L.122-5 du code des 
juridictions financières.

Les présidents de section de chambre régionale des 
comptes ont la possibilité d’accéder aux fonctions de 
vice-président et de président de chambre régionale 
ou territoriale des comptes à la condition de remplir 
certaines conditions statutaires d’âge et d’ancienneté 
en tant que président de section, et d’avoir satisfait à 
l’obligation de mobilité statutaire. Les intéressés sont, 
dans ce cas, nommés conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, avant de recevoir une affectation en 
qualité de vice-président ou président d’une chambre 
régionale ou territoriale des comptes. 

Enfin, une nomination de conseiller maître à la Cour sur 
dix-huit est réservée à un président de section de chambre 
régionale des comptes, en application de l’article L.122-
3-II du code des juridictions financières.

Quels sont les changements apportés par 
l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 ? 

L’ordonnance vient notamment renforcer les 
obligations de mobilité des conseillères et 
conseillers de chambre régionale et territoriale 
des comptes. Une mobilité sera ainsi désormais 
requise pour le passage au grade de premier 
conseiller.
L’ensemble des passerelles vers le corps 
des magistrats de la Cour des comptes sont 
maintenues. L’accès aux fonctions de présidents 
de CRTC est élargi.
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Échelonnement indiciaire du corps des magistrates et magistrats des CRC

GRADES NOMBRE
D’ÉCHELONS

INDICES  
BRUTS

INDICES 
MAJORÉS OBSERVATIONS

Conseiller 30 de 571 à 1 336 de 454 à 1 057

Conditions de promotion au grade de premier 
conseiller :

• avoir atteint le 6e échelon du grade de 
conseiller

• justifier de six années de services - effectifs 
dans le corps

• avoir accompli une mobilité statutaire d’au 
moins deux ans et après trois ans de services 
effectifs

• avoir accompli au moins trois ans de services 
effectifs pour être délégué dans les fonctions 
de procureur financier

Premier 
conseiller 32 de 808 à 1 806 de 663 à 1 382

Conditions de promotion au grade de 
conseiller président :

• avoir atteint le 5e échelon du grade de 
premier conseiller

• avoir accompli une mobilité statutaire d’une 
durée d’au moins deux ans

• justifier de six années de services effectifs 
dans le corps

Conseiller 
président 26 de 1 178 à 1 806 de 897 à 1 382 

• Possibilité d’être inscrit sur une liste 
d’aptitude pour accéder à l’emploi fonctionnel 
de président et de vice-président de chambre 
régionale des comptes

Les juridictions financières passent au RIFSEEP

La réforme indemnitaire adoptée le 13 juillet 2025 permet 
de garantir la comparabilité et l’attractivité du régime 
indemnitaire des magistrats de la Cour et des CRTC au 
sein de la haute fonction publique par un alignement sur le 
régime indemnitaire en vigueur pour les administrateurs 
et emplois supérieurs de l’État depuis le 1er janvier 2023, 
intégrant les spécificités des missions et métiers des 
juridictions financières. 

Elle vise également, en cohérence avec les principes du 
RIFSEEP et les objectifs du projet stratégique JF 2025, 
à mieux valoriser dans le régime indemnitaire des 
magistrats financiers les responsabilités et fonctions 

exercées, d’une part, et de la manière de servir et de 
l’engagement individuel de chacune et chacun, d’autre 
part. 

Elle est enfin l’occasion de rendre pleinement transpa-
rents et lisibles les modalités et critères d’attribution et 
d’évolution des primes, d’intégrer les évolutions statu-
taires introduites depuis 2021 par la réforme de la haute 
fonction publique et de répondre pleinement aux enjeux 
de gestion des carrières alternées des membres du corps 
d’une part, et d’ouverture et d’accueil de hauts fonction-
naires des trois versants de la fonction publique détachés 
dans les fonctions de magistrats d’autre part, qui caracté-
risent le fonctionnement des juridictions financières.
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D’autres aspects concernant l’attractivité des carrières 
dans les juridictions financières ont évolués ou sont 
appelés à l’être ces dernières années.

Certaines règles, de niveau législatif, encadrant les 
conditions professionnelles des magistrats de CRC ont 
été assouplies et modernisées par le biais des dispositions 
de la loi du 20 novembre 2023 d’orientation et de 
programmation du ministère de la justice. Les évolutions 
portent notamment sur les points suivants :

o L’extension de l’obligation de résidence des 
magistrats dans les limites du ressort de leur chambre 
d’appartenance, et non plus uniquement dans celles de 
la ville-siège de celle-ci ;

o La modernisation du régime d’incompatibilités 
statutaires encadrant les mobilités entrantes et 
sortantes des magistrats, en supprimant certaines 
interdictions absolues et en y substituant une 
appréciation au cas par cas, reposant le cas échéant 
sur un avis du collège de déontologie des juridictions 
financières ;

o La fonctionnalisation de l’emploi de président de 
section. Désormais le grade de conseiller président 
et l’emploi de président de section, les deux notions 
seront dissociées (le grade lui-même devant être 
renommé « conseiller président ») pour permettre 
une gestion plus fluide et adaptée des carrières.

En cas de question sur ces transformations en cours et 
leurs conséquences concrètes pour votre future carrière 
dans les juridictions financières, n’hésitez pas à en faire 
part lors de la procédure de recrutement qui aura lieu au 
courant du mois de septembre !
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Promotion Germaine Tillion (2022)

Carin Villemot

carin.villemot@crtc.ccomptes.fr

•	 Études
	- Maîtrise de droit public et certificat d’études juridiques 
internationales à l’Université Panthéon Assas

	- Diplôme de l’IEP de Paris
	- EHESS - Etudes doctorales en sociologie et ethnologie

•	  Stages INSP
	- Préfecture des Yvelines
	- Ambassade de France en Tunisie

•	 Affectation
Conseillère au cabinet du ministre des comptes publics

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

	- Commune de Poindimié
	- Autorité de la concurrence de Nouvelle Calédonie
	- Agence de développement économique calédonienne 
(ADECAL) et participation à la FIJ contrôle des universités 
d’outre-mer avec la Cour avec un cahier sur l’ADECAL

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Inspectrice des douanes à la DGDDI
	- Conseil aux acteurs économiques à l’Agence Française 
Anticorruption

”

 Choisir les juridictions financières, 
en chambre régionale ou territoriale 

des comptes, c’est avoir à cœur 
de contribuer dans tous les territoires 

de la république à la confiance des citoyens 
dans l’action publique, au fondement 

de notre modèle démocratique. C’est un 
métier passionnant, qui allie expertise 

et audit, en matière financière en 
particulier et de politiques publiques en 

général, travail de terrain et contacts avec 
de nombreux acteurs, rendant le métier de 

magistrat financier riche et varié.

Clément Front

clement.front@crtc.ccomptes.fr

•	 Études
	- Sciences-Po Aix
	- Institut Régional d’Administration de Lyon

•	  Stages INSP
	- 	Préfecture de l’Ain
	-	Banque Européenne pour la Reconstruction et le 
Développement

	-	SAS ROVIP

•	 Affectation
Chargé de mission auprès du Rapporteur général  
de la Cour

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

	- 	Commune de Goussainville
	- 	Syndicat mixte Seine-et-Marne Numérique
	- 	Commune de Torcy
	- 	Rapport de suivi des recommandations

•	 Expériences professionnelles antérieures
- 2014-2017 Adjoint au chef du bureau du BOP « 
Administration territoriale » et de la modernisation, 
Préfecture de la région d’Ile-de-France.
- 2018-2020 Chargé d’affaires budgétaires, Ministère de 
l’Intérieur, Direction de la modernisation et de l’action 
territoriale

•	 Activités extérieures
- Référent transition écologique de la chambre “Contact permanent avec le terrain, 

thématiques de contrôle en lien direct 
avec les enjeux contemporains (numérique, 
transition écologique), très forte autonomie 

dans l’organisation du travail 
sont autant d’atouts dans le jeu 

des chambres régionales des comptes !
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Thibaut Pellizzari

thibaut.pellizzari@crtc.ccomptes.fr

•	 Études
	- Licence Droit (Paris II)
	- Master I Droit anglais-Droit Anglais (Paris II - University 	
of Oxford)

	- Master II Droit des affaires (Paris II)
	- Master Politiques Publiques (SciencesPo Paris)
	- ENA – Promotion Germaine Tillion (2021-2022)

•	  Stages INSP
	- Haut-commissariat de la République en Polynésie 
française

	- Bruxelles – Commission européenne - DG TRADE (Unité 
de l’économiste en chef)

•	 Affectation
Administrateur à la Commission européenne

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

	- Sujets « verts » (note de faisabilité relative aux « mobilités 
actives » et politiques du vélo en France à la Cour 
des comptes de fin octobre 2022 à fin janvier 2023 ; 
participation à la formation interjurdiction – dite FIJ – sur 
l’adaptation des forêts au changement climatique à la 
CRC Nouvelle-Aquitaine de fin janvier à mi-juin 2023)

	- Sujets « financiers » (contrôles budgétaires et de gestion 
d’organismes publics à la CRC Nouvelle-Aquitaine)

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Cabinet d’avocats, SNCF MOBILITES, Sous-préfecture, 
Assemblée nationale (2016-2017), Section des Finances 
du Conseil d’État

•	 Activités extérieures
- 2023 - Cours à l’IGPDE et à SciencesPo Bordeaux

”
 Rejoindre la chambre régionale 

des comptes Nouvelle-Aquitaine, c’est 
travailler à la couture de sujets divers 

sur les plans thématique (recul du trait 
de côte, forêts, économie du Cognac 

et du vin de nombreuses villes), 
géographique (plus grande région 

de France, missions possibles à Biarritz, 
Oléron ou encore en Corrèze) et financier 

(région qui connait le plus de dépenses 
publiques) tout en travaillant dans un 

cadre de vie unique qui invite à prendre 
de la hauteur – un ancien couvent niché 

au cœur du centre-ville 
où règnent expertise et sérénité.
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Promotion Guillaume Apollinaire (2023)

Hugues Barataud

hugues.barataud@crtc.ccomptes.fr

06 76 14 27 16

• Études
- Sciences Po Toulouse (5 ans)

• Stages INSP
- Porte-parolat du Ministère des Affaires étrangères
- Direction de la propreté et de l’eau de la Ville de Paris
- Arenametrix, start-up spécialiste des solutions de

billetterie

• Affectation
CRC Île-de-France

► Principaux contrôles au programme de la 1re année

- Commune de Noisy-le-Grand
- Maison de la culture de Bobigny -MC93), dans le cadre de

l’enquête régionale sur les scènes nationales de théâtre
- Héritage des Jeux Olympiques en Seine-Saint-Denis, dans

le cadre du contrôle mené conjointement avec la Cour
des comptes

• Expériences professionnelles antérieures
Ministère de l’Intérieur (5 ans)

	- Direction de l’évaluation, de la performance, des finances
et de l’immobilier,  chargé de mission budgétaire (1 an), 
chef de section budget et logistique (1 an)

	- Direction centrale de la police judiciaire, chef de section
RH (3 ans)

”

La variété des contrôles est pour moi l’atout 
numéro 1 du métier de magistrat financier.  

Pour ma première année, en plus du contrôle 
d’une commune de plus de 70 000 habitants,  

je me suis vu confier la rédaction d’un rapport 
sur les comptes et la gestion d’une  

des plus grandes scènes nationales de théâtre.  
2024 s’achèvera par une enquête sur l’usage 
que feront les collectivités franciliennes des 

infrastructures héritées des Jeux Olympiques 
de Paris.

Martin Hugueny

martin.hugueny@dgccrf.finances.fr

• Études
- Sciences-po Paris

• Stages INSP
- Représentation permanente de la France au Conseil de

l’Europe à Strasbourg
- Préfecture de Guyane
- Mairie de Paris, direction de la santé publique

• Affectation
CRC Ile-de-France en octobre 2025

• Expériences professionnelles antérieures
- Adjoint chef de bureau à la DGCCRF (Ministère de

l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle
et numérique)
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Benjamin Sullice

benjamin.sullice@crtc.ccomptes.fr

01 64 80 88 66

•	 Études
	- Hypokhâgne, khâgne A/L
	- Sciences Po Master « affaires publiques »

•	  Stages INSP
	- Ambassade de France au Koweït
	- Préfecture du Puy-de-Dôme
	- GAEC du Bois-Joli (production de Saint-Nectaire fermier

•	 Affectation
CRC Île-de-France, 3e section (Val-de-Marne et Conseil 
régional d’Île-de-France)

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

	- Contrôle des comptes et de la gestion de la commune de 
Limeil-Brévannes

	- Contrôle des comptes et de la gestion de l’EPT 10 Paris 
Est Marne Bois (PEMB)

	- Contrôle des comptes et de la gestion de la commune de 
Gentilly et rapporteur auprès de la Cour des comptes pour 
la formation interjuridictionnelle « école primaire »

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Analyste budgétaire au Conseil départemental des Hauts-
de-Seine

	- Analyste des risques conjoncturels et de modèle à la 
Caisse des Dépôts

”

Rejoindre les juridictions financières 
offre une occasion unique pour évaluer 

la gestion publique en profondeur, 
tout en bénéficiant d’une flexibilité 

organisationnelle incomparable et d’une 
solidarité professionnelle sans pareil. 

Fort d’une technicité reconnue, le métier 
de magistrat financier permet en outre, 
via des perspectives statutaires variées, 

de se construire une carrière sur-mesure. 
Plus qu’un projet professionnel, ce choix 

d’affectation fournit un projet de vie.
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Karim Adjrafi

karim.adjrafi@crtc.ccomptes.fr

•	 Études
	- Master 2 d’administration générale à l’université  
Paris-Sorbonne

	- Master 2 de droit du contentieux à l’université  
Évry Val-d’Essonne

•	  Stages INSP
	- Ambassade de France en Azerbaïdjan
	- Préfecture des Alpes de Haute-Provence

•	 Affectation
CRC Île-de-France

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

Établissement public d’aménagement de Paris-Saclay

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Adjoint au chef du service de l’insertion 
socioprofessionnelle des jeunes, direction 
départementale, de l’emploi du travail et des solidarités, 
Seine-et-Marne

	- Chef de bureau à la direction départementale de la 
cohésion sociale, Seine-et-Marne

	- Administrateur de santé, agence régionale de santé du 
Centre-Val-de-Loire

Pierre-Alban Fabre

pierre-alban.fabre@crtc.ccomptes.fr

01 72 34 18 02

•	 Études
	- Diplôme d’ingénieur de l’École spéciale des travaux 
publics (ESTP) 

	- License de philosophie - Université Paris-Nanterre

•	  Stages INSP
	- Délégation permanente de la France auprès de 
l’UNESCO

	- Préfecture des Hauts-de-Seine

•	 Affectation
CRC Île-de-France

	► Principaux contrôles au programme de la 1re année

	- 	Assistance publique – Hôpitaux de Paris
	- 	Centre hospitalier intercommunal de Créteil

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- 	Aéroports de Paris (12 ans)
	- Chef de projets en maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre 
	- Responsable d’une activité technique dans les services 
d’exploitation

Promotion Joséphine Baker (2024)
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Kerian Berose-Perez

•	 Études
	- Diplôme en Droit et sciences sociales, mineures en 
économie et en géopolitique (M2), École normale 
supérieure (Ulm) Paris

	- Master 2 en droit des organisations internationales, 
Université Panthéon-Sorbonne

	- Master 2 en droit des administrations publiques, 
Université Panthéon-Sorbonne

•	  Stages INSP
	- Commission européenne, Bruxelles
	- Préfecture de la Lozère

•	 Affectation
CRC Île-de-France en octobre 2026

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Chef de projet sur la protection de l’enfance, ministère  
de la Santé

	- Direction des affaires juridiques, Banque de France
	- Direction des affaires juridiques, Air France

Adam Cogan

•	 Études
	- Master 2 en droit public, Université Panthéon-Sorbonne

•	  Stages INSP
	-  Ambassade de France en Thaïlande
	- Préfecture de l’Orne

•	 Affectation
CRC Île-de-France en octobre 2026

•	 Expériences professionnelles antérieures
	- Chef de bureau expertise générale et légistique, ministère 
de la Défense

	- Chargé de mission à la direction des affaires juridiques, 
ministère de la Défense

	- Direction des affaires juridiques, Air France
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Trajectoires de magistrat(e)s

Sophie Bergogne
Conseillère maître, 

Promotion Averroès 
(1998-2000)

 

2000	 conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 de Midi-Pyrénées
2004	 première conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 de Midi-Pyrénées
2007	 première conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 de Provence-Alpes-Côte d’Azur
2011	 chargée de mission au secrétariat général 
	 pour les affaires régionales de Guadeloupe
2012	 adjointe au secrétaire général 
	 pour les affaires régionales de Guadeloupe
2014	 présidente de section à la chambre régionale des 	
	 comptes d’Île-de-France
2017	 présidente de la chambre régionale des comptes 
	 Bretagne
2024	 conseillère maître à la 3e chambre de la Cour des 

comptes

Marie-laure Berbach
Conseillère référendaire, 

Promotion Nelson Mandela 
(1999-2001)

2001	 chambre régionale des comptes d’Alsace
2004	 responsable de contrôle - comité des commissaires 	
	 aux comptes de l’Organisation des Nations Unies
2007	 adjointe au sous-directeur chargé de la fonction 		
	 financière et comptable - ministère de la défense
2009	 rapporteure extérieure à la Cour des comptes (statut 	
	 d’emploi), chargée de mission au secrétariat général
2014	 disponibilité pour convenances personnelles
2017	 Cour des comptes
2017	 secrétaire générale adjointe de la Cour des comptes
2022	 chargée de mission auprès du directeur de l’audit externe 	
	 de l’ONU et, parallèlement, soutien à la cellule 		
	 interministérielle de crise “Ukraine” au ministère 	
	 de l’intérieur
2022	 sous-directrice des finances et du pilotage au ministère 	
	 de l’intérieur (direction des ressources et des		
	  compétences de la police nationale)

Richard Bellin
Conseiller maître, 

Promotion Victor Schoelcher 
(1994-1996)

1996	 conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 de Provence-Alpes-Côte d’Azur
2001	 adjoint au chef des services de l’expansion économique  
	 à Ankara (Turquie) auprès de la DREE (mobilité)
2003	 premier conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 de La Réunion
2007	 directeur adjoint de l’audit externe de l’ONU
2010	 conseiller référendaire
2011	 chef du service de coordination de l’audit externe  
	 d’organisations internationales
2016	 directeur de l’audit externe du Programme alimentaire  
	 mondial (PAM), affecté à Rome
2022	 Cour des comptes 
2024	 directeur de l’audit externe de l’ONU 

Alexandre Brodu
Premier conseiller, 

Promotion Marie Curie (2011-2012)

2013	 conseiller à la chambre régionale des comptes 
	 d’Île-de-France
2017	 premier conseiller
2017	 adjoint au chef du bureau de la solidarité et de l’insertion 
	 à la direction du budget 
	 ministère de l’économie et des finances
2019	 chef du bureau des affaires européennes et multilatérales 
	 à la direction de la législation fiscale 
	 ministères économiques et financiers
2021	 rapporteur extérieur à la Première chambre
2022	 conseiller référendaire en service extraordinaire (statut 	
	 d’emploi), chargé de mission CRTC auprès du Premier 	
	 président
2024	 conseiller référendaire en service extraordinaire  
	 Cour des comptes	
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Cécile Daussin-Charpantier
Conseillère référendaire, 

Promotion Averroès (1998-2000)

2000	 tribunal administratif d’Orléans
2004	 première conseillère du corps des tribunaux 		
	 administratifs et des cours administratives d’appel
2009	 première conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 du Centre
2011	 procureure financière près la chambre régionale 		
	 des comptes du Centre
2012	 procureure financière près la chambre régionale 		
	 des comptes du Centre, Limousin
2016	 procureure financière près la chambre régionale 		
	 des comptes du Centre, Val de Loire
2019	 procureure financière dirigeant le ministère public 	
	 près la chambre régionale des comptes Île-de-France
2021	 conseillère référendaire - présidente de la chambre 	
	 régionale des comptes Centre-Val de Loire
2024	 présidente de la chambre régionale des comptes  
	 Bretagne

Gaël Chichereau
Premier conseiller, 

Promotion Louise Weiss 
(2016-2017)

2003	 chef du bureau gestion, production, diffusion 		
	 à la sous-direction de l’action interministérielle 		
	 et de la communication - direction de la sécurité 	
	 et de la circulation routières			
2006	 chargé d’études “pilotage par la performance” au bureau 	
	 des agences et des offices de l’eau - direction générale 	
	 de l’aménagement, du logement et de la nature
2011	 secrétaire général - direction départementale 		
	 des territoires de l’Indre
2018	 chambre régionale des comptes Auvergne-Rhône-Alpes
2023	 directeur général adjoint en charge du pôle ressources 	
	 auprès de la commune de Vénissieux

Aurélie Castel
Première conseillère, 

Promotion Robert Badinter 
(2009-2011)

2011	 conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 de Rhône-Alpes
2012	 conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 d’Auvergne, Rhône-Alpes
2015	 première conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 d’Auvergne, Rhône-Alpes
2016	 rapporteure extérieure à la Cour des comptes - 		
	 5e chambre
2019	 auditrice à la direction de l’audit interne de la Caisse 	
	 des dépôts et consignations
2021	 experte de haut niveau - responsable du département 	
	 de l’audit Banque des Territoires - Caisse des dépôts 	
	 et consignations
2025	 directrice du pilotage et de l’appui opérationnel

Denis Burckel
Conseiller maître, 

Promotion Solidarité (1981-1983)

1983	 conseiller à la chambre régionale des comptes d’Alsace
1987	 Caisse des dépôts et consignations
1991	 premier conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 d’Île-de-France
1995	 président de section à la chambre régionale  
	 des comptes des Pays de la Loire
1997	 ministère de l’équipement, des transports et du logement
2000	 chambre régionale des comptes d’Île-de-France
2001	 directeur de cabinet auprès de la secrétaire d’État 
	 au logement
2002	 chambre régionale des comptes d’Île-de-France
2008	 directeur de l’audit, du risque et du développement  
	 durable - société immobilière Icade
2015	 directeur général - société Osica
2018	 directeur général de la Caisse de garantie du logement 	
	 locatif social
2020	 conseiller maître
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Vincent Ferrier
Premier conseiller,

Promotion Marie Curie 
(2010-2012

2013	 conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 de Languedoc-Roussillon
2016	 premier conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 de Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées
2017	 sous-préfet de Bayeux
2019	 chambre régionale des comptes Occitanie
2021	 sous-préfet de Langon
2025	 secrétaire général de la préfecture du Tarn

Sébastien Doumeix
Premier conseiller, 

Promotion Jean Zay 
(2012-2013)

2014	 chambre régionale des comptes d’Île-de-France
2019	 rapporteur extérieur à la Cour des comptes 		
	 (statut d’emploi)
2023	 adjoint au sous-directeur au sein de la direction 		
	 du budget au ministère de l’économie, des finances 	
	 et de la souveraineté industrielle et numérique	

Isabelle François
Conseillère référendaire, 

Promotion Jean-Jacques Rousseau 
(2009-2011)

2008	 conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 d’Île-de-France
2011	 première conseillère
2013	 cheffe du département des collectivités locales 
	 direction générale des outre-mer
2017	 auditrice des fonds européens à l’Inspection générale 	
	 de l’administration
2019	 Cour des comptes

Frédéric Fessan
Premier conseiller,

Promotion Louise Weiss 
(2016-2017)

2018	 chambre régionale des comptes Grand Est
2022	 secrétaire général - Institut national du service public
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Véronique Hamayon
Procureure générale, 

Promotion Marc Bloch 
(1995-1997)

1997	 conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 d’Île-de-France
1999	 rapporteure extérieure à la Cour des comptes
2001	 première conseillère
2002	 directrice financière de la commission de régulation 
	 de l’énergie
2005	 chargée de mission au secrétariat général  
	 de la Cour des comptes
2007	 secrétaire générale au Syndicat des transports  
	 d’Île-de-France
2014	 directrice du cabinet du secrétaire d’État chargé  
	 des transports, de la mer et de la pêche puis,  
	 parallèlement, directrice adjointe du cabinet 		
	 de la ministre de l’écologie, du développement durable 	
	 et de l’énergie
2015	 conseillère maître à la Cour des comptes - 6e chambre
2018	 directrice de cabinet du président de l’Assemblée 	
	 nationale
2018	 Cour des comptes
2022	 présidente de la 6e chambre
2024	 Procureure générale près la Cour des comptes

Suzanne Kucharekova Milko
Première conseillère, 

Promotion Marie Curie 
(2010-2012)

2013	 conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 d’Auvergne, Rhône Alpes
2016	 première conseillère
2017	 chargée de participation au sein de l’Agence 
	 des participations de l’État - direction générale du Trésor
2020	 secrétaire générale au sein de l’Agence des participations 	
	 de l’État - direction générale du Trésor
2021	 directrice générale de la société Eurenco

Thierry Lavigne
Premier conseiller, 

Promotion Willy Brandt 
(2007-2009)

2009	 conseiller à la chambre régionale des comptes 		
	 d’Aquitaine
2012	 premier conseiller
2013	 premier conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 d’Île-de-France
2015	 auditeur auprès de la Cour des comptes européenne
2020	 chambre régionale des comptes Pays-de-la-Loire
2022	 administrateur au sein de la direction générale 		
	 Agriculture et développement durable auprès 		
	 de la Commission Européenne

Nicolas Henry
Premier conseiller, 

Promotion Jean Zay 
(2012-2013)

2006	 adjoint, puis chef de bureau par intérim du bureau 	
	 du budget du logement - ministère de l’écologie, 	
	 du développement durable, des transports 		
	 et du logement
2010	 institut de la gestion publique et du développement 	
	 économique
2011	 chargé de mission auprès du sous-directeur 		
	 de l’aménagement durable - ministère de l’écologie, 	
	 du développement durable, 	des transports 		
	 et du logement
2014	 chambre régionale des comptes d’Île-de-France
2018	 directeur de l’administration des financements - 	
	 Groupement d’intérêt public Astrimmo
2021	 directeur administratif et juridique - Seqens
2023	 directeur de la la stratégie patrimoniale, 		
	 Action Logement Groupe
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Hervé Merlin
Conseiller président,

Promotion Winston Churchill 
(2014-2015)

2016	 conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 Île-de-France
2021	 sous-directeur des affaires économiques et financières 	
	 au sein du service des affaires financières et générales 	
	 au secrétariat général du ministère de la culture 		
	 (mobilité)
2024	 chambre régionale des comptes Île-de-France
2025	 président de section à la chambre régionale des comptes 
 	 Île-de-France

Christophe Luprich
Conseiller référendaire, 

Promotion Romain Gary 
(2003-2005)

2005	 conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 de Champagne-Ardenne
2008	 premier conseiller
2008	 commissaire du gouvernement près la chambre 		
	 régionale des comptes de Champagne-Ardenne
2011	 adjoint au chef du bureau Méditerranée et Afrique 	
	 australe au  ministère de l’économie, des finances et de 	
	 l’industrie - direction générale du Trésor
2012 	 chef du bureau Ubifrance, AFII et partenaires  
	 de l’exportation (Fininter 4) - direction générale du Trésor
2014	 chargé de mission auprès du rapporteur général
2016	 président de section à la chambre régionale des comptes 
	 d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine
2017	 substitut général au Parquet général 
	 près la Cour des comptes
2022	 président de section à la chambre régionale des comptes 	
	 Île-de-France
2023	 vice-président de la chambre régionale des comptes 	
	 Hauts-de-France

Hélène Lemesle
Première conseillère, 

Promotion Winston Churchill 
(2014-2015)

2008	 cheffe de projet bancaire, spécialisée sur les prêts 
	 au logement social - direction des fonds d’épargne 
	 Caisse des dépôts et consignations
2009	 cheffe de rubrique “finances et droit des collectivités 
	 territoriales” - direction du développement territorial 
	 et du réseau - Caisse des dépôts et consignations
2016	 conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 Pays de la Loire
2019	 première conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 Pays de la Loire
2021	 directrice générale adjointe « finances et moyens »  	
	 Perpignan Méditerranée Métropole (mobilité)
2024	 directrice générale adjointe “ ressources et moyens ”  
	 Communauté d’agglomération Sophia-Antipolis

Paul Parent
Procureur financier, 

Promotion Marie Curie 
(2011-2012)

2013	 chambre régionale des comptes 			 
	 de Champagne-Ardenne, Lorraine
2016	 chambre régionale des comptes 			 
	 d’Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine
2016	 chambres régionales des comptes de La Réunion 	
	 et de Mayotte
2020	 chambre régionale des comptes Grand-Est
2021	 chef de bureau des collectivités territoriales d’outre-mer 	
	 au sein de la direction générale de l’Outre-Mer 		
	 du ministère des Outre-mer (mobilité statutaire)
2023	 procureur financier dirigeant le ministère public 		
	 près la CRC Grand Est
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Jérôme Veronneau
Conseiller référendaire, 

Promotion Aristide Briand 
(2006-2008)

2008	 conseiller à la chambre régionale des comptes  
	 d’Île-de-France
2011	 premier conseiller
2012	 inspecteur des affaires sociales 
	 inspection générale des affaires sociales
2016	 chambre régionale des comptes d’Île-de-France
2018	 Cour des comptes
2023	 directeur de projet au ministère de la transformation 	
	 et de la fonction publique (direction générale 		
	 de l’administration et de la fonction publique)
2025	 avocat général au Parquet général  
	 près la Cour des comptes

Philippe Sire
Conseiller maître, 

Promotion Cyrano de Bergerac 
(1997-1999)

1999	 chambre régionale des comptes des Pays de la Loire
2003	 conseiller de tribunal administratif et de cour 		
	 administrative d’appel à la cour administrative d’appel 	
	 de Nantes (mobilité)
2006	 chambre régionale des comptes des Pays de la Loire
2011	 chambre régionale des comptes de Rhône-Alpes 	
	 puis chambre régionale des comptes d’Auvergne, 	
	 Rhône-Alpes
2013	 chambre régionale des comptes des Pays de la Loire
2016	 vice-président de la chambre régionale des comptes 	
	 de Nord-Pas-de-Calais, Picardie
2017	 vice-président de la chambre régionale des comptes 	
	 Hauts-de-France
2023	 président de la chambre régionale des comptes Corse

Clotilde Pézerat-Santoni
Conseillère référendaire, 

Promotion Aristide Briand (2006-2008)

2008	 conseillère à la chambre régionale des comptes  
	 d’Aquitaine
2011	 première conseillère
2012	 première conseillère à la chambre régionale des comptes 
	 d’Aquitaine, Poitou-Charentes
2013	 cheffe du service du sport de haut niveau 
	 et des concessions sportives à la ville de Paris
2015	 chargée de mission CRTC auprès du Premier président
2019	 conseillère référendaire - 1re chambre
2020	 adjointe à la rapporteure générale du rapport public 	
	 et des programmes
2022	 vice-présidente de la chambre régionale des comptes 	
	 Nouvelle-Aquitaine
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► Postes à pourvoir
Les affectations sont possibles, selon 
le choix des élèves, pour l’ensemble 
des chambres régionales des comptes 
de métropole :

- Auvergne-Rhône-Alpes (Lyon)
- Bourgogne-Franche-Comté

(Dijon)
- Bretagne (Rennes)
- Centre-Val de Loire (Orléans)
- Corse (Bastia)
- Grand Est (Metz)
- Hauts-de-France (Arras)
- Île-de-France (Noisiel)
- Normandie (Rouen)
- Nouvelle-Aquitaine (Bordeaux)
- Occitanie (Montpellier)
- Pays de la Loire (Nantes)
- Provence-Alpes-Côte d’Azur

(Marseille)
- Guadeloupe, Guyane, Martinique

(Les Abymes)

Les conditions d’exercice du métier de magistrat financier
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Chambre régionale des comptes 
Auvergne-Rhône-Alpes
124, boulevard Vivier-Merle
CS 23624
69503 Lyon Cedex 03
T 04 72 60 12 12

Chambre régionale des comptes 
Bourgogne-Franche-Comté
28-30, rue Pasteur
CS 71199
21011 Dijon Cedex
T 03 80 67 41 50

Chambre régionale des comptes 
Bretagne
3, rue Robert d’Arbrissel
CS 64231
35042 Rennes Cedex
T 02 99 59 72 72

Chambre régionale des comptes
Centre -Val de Loire
15, rue d’Escures
BP 2425
45032 Orléans Cedex 1
T 02 38 78 96 00

Chambre régionale des comptes
Corse
Quartier l’Annonciade
CS 60305
20297 Bastia Cedex
T 04 95 32 83 20

Chambre régionale des comptes 
Grand Est
3-5, rue de la Citadelle
57000 Metz
T 03 54 22 30 49

Chambre régionale des comptes
Hauts-de-France
14, rue du Marché au Filé
62012 Arras Cedex
T 03 21 50 75 00

Chambre régionale des comptes
Île-de-France
Chambre territoriale des 
comptes
Saint-Pierre et Miquelon
6, cours des Roches
Noisiel
BP 187
77315 Marne-la-Vallée Cedex 2
T 01 64 80 88 88

Chambre régionale des comptes
Normandie
21, rue Bouquet
BP 1110
76174 Rouen Cedex 1
T 02 35 07 92 00

Chambre régionale des comptes 
Nouvelle-Aquitaine
3, place des Grands Hommes
CS 30059
33064 Bordeaux Cedex
T 05 56 56 47 00

Chambre régionale des comptes
Occitanie
500, avenue des États du 
Languedoc
CS 70755
34064 Montpellier Cedex 2
T 04 67 20 73 00

Chambre régionale des comptes 
Pays de la Loire
25, rue Paul Bellamy
BP 14119
44041 Nantes Cedex 01
T 02 40 20 71 00

Chambre régionale des comptes 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
17, rue de Pomègues
13295 Marseille Cedex 08
T 04 91 76 72 00

Chambres régionales des 
comptes  Guadeloupe, Guyane et 
Martinique
Chambres territoriales des 
comptes Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin
Parc d’activités La Providence 
Kann’Opé
CS 18111 
97181 Les Abymes cedex
T (00 590) 21 26 90

Les coordonnées des chambres régionales des comptes
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LE PROCESSUS DE RECRUTEMENT

Le processus de recrutement suit la nouvelle procédure 
proposée par l’INSP cette année. 

Les entretiens de recrutements se dérouleront à la Cour 
des comptes, au 13 rue Cambon, devant une 
commission de recrutement.

4 postes en chambres régionales des comptes sont proposés cette année
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